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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D!:L:TAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législatinnr deuxième chambre, 
saisi par le Ministre de la Défen­ 
s e na ti 0 nal o , le 2 'l j u i n 1 9 5 5 , 
d! une demande dl avi s , :i.?~ Ul}. 

§..,;:,i _ _..:~_ d~..12.§lss~t ..Eas troi_s 
jou~r sur un projet de loi"sur 
les sous-officiers auxiliaires 
de la force aérienne"! a donné 
le 29 juin 1955 l!avis suivant 

L. 4824/2. 

8ow~f) 
-- :." .. :.;.,~,.-.= .... IEBN:HtCRI JI: BELG IE e 

ADVIES VkN D:2 RAAD VAN STA'rEo 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, tweede kamer, de 27e 
Juni 19~)5 door de lIinister van 
Landsverdediging verzocht hem, 

pjl].ne.E~..?~]}_.~~~ij]lya'p_~~ e ~_Èo og­ 
_ête drie j.a_gs:l~, van a.dv i e s te 
dicnon over ocn ontwerp van wot 
IIbetreffende de hulponderoffi­ 
cieren van de luchtmacht", heeft 
de 2ge Juni 1955 het volgend 
advie s gegeven : 
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Invi té concurremm.ent à donner un avis dt urgence 
sur le présent projet et sur celui relatif aux officiers 
auxiliaires de la force aérienne? le Conseil dlEtat 
n'a pu, dans le bref délai q_ui lui a été imparti,effec­ 
tuer un examen complet du projet. 

Il ne peut q_ue formuler que Lq ue s obs ez-va ti ons 
générales et souligner ce qu i , dane chacun des a r t Lc Le e, 
ne ccïncide pas avec la législation existante ainsi q_ue 
noter certains oublis qu i pour raä en t , dans l'avenir, 
créer des difficultés. 

+ 
+ + 

Ob s erva ti on p'éné ral e " _. __ .••.. __ . ~ .. _.- ~,=<~.- - -- -~ . 

Le projet ga.gne ra i f en clarté s'il était 
divisé en chapitres selon le plan suivant : 

Article 1er. 
Chapitre 1er. - Des candidats sous-officiers auxiliaires - 

articles ), 4 et 5. 
Chapitre II 

Chapitre III 

Des sous-of?iciers auxiliaires - 
articles 69 2, 7 à 9. 
Du pécule de départ et de la pension de 
survie .... 

Chapitre If 

articles 10 à 13. 
- Du passage dans les oadres actifs et de 

réserve 
articles 14 a 17. 
Dispositions finales et transitoires - 
articles 18 et 19. 

Chapitre IV 

+ 
+ + 
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Le projet a com:me objet de créer un cadre 
de sous-officiers auxiliaires dans le pe r-e cnne'L navi­ 
gant de la force aérienne. 

L'article 1er devrait, dès lors, prévoir 
la création de ce cadre. 

Le Conseil d'Etat suggère de rédiger l!arti­ 

cl e 1 er de la manière suivant e : 

Il !l:t i cl-~_·~r:.,,_-: 
Il est institué ml sein du personnel navigant 

de la force aérienne un cadre de sous-officiers auxi­ 
liaires, pilotes ou navigateurs Il 

Ltarticle 2 s'appliquant au sous-officier - "_ - 
auxiliaire et non au candidat seus-officier aux.i Lt.aä r e 1 
doit trouver sa place après l'article 6 auquel il se 
réfère. 

En disposant en son article J, 3°5 que nul 
ne peut être agréé comme candidat sous-offi.cier auxi­ 
liaire "s'il ne s'est engagé il rester en service 
actif pendant lli'1.e période qui .... ily le projet vise 

-9 ..... /, .... 
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llengagement ou le rengagement signé par le militaire 
en application du Cha pi tre VIII de la loi du 15 juin 
195-1 sur la ma Lá c e , le recrutement et les obligations 
de service. L'article 9 du projet suppose que cette 
loi est applicable à cet engagement. 

Afin de rendre le texte plus clair, le Conseil 
dtEtat propose de rédiger ce 3° de la manière suivante : 

113° slil ne s'est engagé ou rengage en application de 
la loi sur la milice, le recrutement et les obliga­ 
tions de service,ö servir pendant une période q_ui 
ne peut être inférieure à un nombre d'années fixé 
par le Rot? ni supé r-i eur-e à douze ans ". 

Pour répondre aux intentions du Gouvernement1 

le Conseil d'Etat propose de rédiger le 4° de cet 
article de la manière suivante 

"4° s'il n'a signé une déclaration aux termes de 
laq_uelle il servira, à l'expiration de la période 
prévue au ]0, dans le cadre des sous-officiers de 
réserve du personnel navigant de la force aérienne 
jusqu'à li expiration des obligations militaires 
imposées par la loi sur la rm La c e , le r-e cr-uuemerrt 
et les obligations de service". 

L'article 5 du projet prévoit les conditions 
de résiliation de l'erigagement du candidat sous-officier 
auxiliairef Ce faisant, il déroge à la règle fixée 
par l'article 79 de la loi du 15 juin 1951 sur la 
milice, 10 recrutement et les obligations de service, 
qui confie au Roi le pouvoir d'arrêter les conditions 
de telles résiliations. 

I 
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Si le Go uve rn emerrt entend, oe qui paraît 
certain, appliquer à la résiliation du r-eriga gemerrt 
les mêmes oonditions que celles qu'il prévoit pour 
la résiliation de l'engagement, il y aurai t lieu de 
modifier l'article 5 pour prévoir cette hypothèse. 

Le projet d l s p o.s e en son article 3 que pour 
être agréé comme candidat sous-o:::'fi cier aux:iliaire, il 
faut remplir certaines conch ti ons fixé es par la loi 
et en outre les candi tians "qu e le Hoi peut fixer!!. 

En son article 14, après avoir fixé la con­ 
di tion que le sous-officier aux i La.a i.r-e doit remplir 
pour pouvoir être admis dans le cadre des sous-offioiers 
de carri~re, le projet prévoit que le Roi peut en dé­ 
tel~iner d'autres. 

En revanche, llarticle 6 du projet fixe les 
candi tions qui do Lv en t ê e remplies pour être nommé 
sous-officier auxiliaire sans ajouter que le Roi peut 
en fixer d1autres que celles énumérées par l'article 
lui-même. 

L'artiole 6 oonfère donc au candidat SOU8- 

officier auxiliaire, un droit à être promu sous­ 
offioier stil remplit les conditions prévues par cet 
article. Le Conseil dtEtat propose en conséquence de 
rédiger llarticle de la nanière suivante: 

•• tA /. ". ... 
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Est nommé sous-o cier l ,· l da+ la1.re, _e can v 

qui remplit les conditions suivantes 

1° être âgé de 19 ans accomplis; 

2° ~tre candidat sous-o cier auxä Lf.a i r-e ~ 

3° avoir satisfait [:1 une é euve professionnelle aux 
condi tri one déterminées par le Roi Il 

L'article 118 de la Consti~ution dispose 
que la loi règle l'avancement des militaires. 

Si malgré cette disposition constitutionnelle, 
le statut des sous-officiers de ltarmée a, durant 
longtemps, été réglé Jar le Roi et j)ar le Ministre de 
la Défense nationale~ il y a cependant lieu d'observer 
que le statut des sous-officiers de carri~re est actuelle­ 

ment ré gi par la loi du 27 juillet 1934. 

Le Conseil dtEtat e s t i.me qu t LL serait plus 
conforme au prescri t de la Oonsti tution de pr-é vo Lr dans 
oot article 7~ tout au moins les principes généraux qui 
devraient présider à l!avancement des sous-o 
auxiliaires~ 

ciers 

Pour les raisons énoncées sous l'article 5 
du projet, il y a lieu de prévoir cl l'article 8 la 
résiliation du rengagement. 

/ 
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En ne prévoyant pas lrincidence de la rési­ 

liation de l'engagement pour ma f disciplinaire ou 

pour inaptitude morale, sur les obligations de milice~ 

le projet n'entend pas déroger a l'article 83 de la 

loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recrutement et 

les obligations de service. 

Par contre, il entend y déroger lorsque la 

résiliation de l'engagement est prononcée pour inapti­ 

tude professionnelle ou physique. 

En prévoyant la siliation pour cause 

drinaptitude physique, le projet ne peut faire allusion 

qU'2. llinaptitude physique au seul service nav i garrt , 

Itinaptitude compl~te entrafnant suppression de toute 

obligation militaire. 

Le Conseil d'Etat propose de rédiger cet 

article cormae suit: 

"Article 9.- 
Par dérogation à la législation sur la 

milice, lorsque l'engagement du candidat sous-officier 

auxiliaire ou du sous~officier auxiliaire est résilié 

pour inaptitude physique au seul service navigant ou 

pour inaptitude professionnelle, la durée du service 

que l'intéressé a accompli est décomptée du terme 

de milice auquel il est astreint ". 

Ces articles octroient "un. pécule de départll, 

dont ils déterminent le montant faux sous-officiers 
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auxiliaires qui quittent le service après avoir 
accompli un certain nombre d1années de seTvice ainsi 
qu taux sous-o __ ciers et candidats sous-officiers qui 
quittent le service à la sui te dl till accident ou cl f une 
maladie professionnelle. 

Suivant les intcntions du Gouvernement, le 
sous-o~ cier auxiliaire ne peut bénéffuierdes dispo­ 
sitions relatives à la pension d1ancienneté. Le Conseil 
d'Etat est d'avis qUQ"",e do it être dit en termes clairs. 
Il propose à cet effet d'insérer avant llarticle 10 
un article rédigé cowne suit: 

"Article 10.- --_---.--.__ - -,.,.--,_ - -.- -- ----- 
La législation sur les pensions miliaires 

d'ancienneté n'est pas applicable aux sous-o _ ciers 
auxiliaires". 

l'our pouvoir bénéficier du pécule de départ, 
les militaires dont il sfagit à llarticle 11 doivent 
bénéficier d "urie pension de réparation qui leur aurait 
été accordée pour le même fat t dommageable. Comme il 
st agi t d I une déroga tt on au caractère forfaitaire 

attaché à la pension de réparation par l'article 1er, 
alinéa 4, des lois sur les pensions de réparation 
coordonnées par l'arrôté du Régent du 5 octobre 1948, 
le Conseil d'Etat propose de le dire dlune manière 
expresse dans le § 1er de l'article 11. Il sUGgère de 
rédiger le § 1er de la manière suivante 

Il § 1er. Il est alloué aux conditions suivantes, 
lm pécule de départ au sous-of:ficier auxiliaire dont 
l'engagement a été l~é silié pour caus e dl inapti t udo 
h . . 't' 'f ' p ys i q ue ou qu i a e e re' orme : 

I 

If tif. • / fi • Il 
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1° l'inaptitude physiq_ue do i t résulter soit d'un accident 
sur-venu en s ce aé en commandé et régulièrement 
exéouté, soit d1une maladie à caractère professionnel 
dont la cause ou l'agg:cavation est le fait du service 
aérien; 

2° l'intéresse é\.oit avoir obtenu une pension de répara­ 
tion en raison du même fait dommageable" .. 

Le § 3 devrait être ré di gé comme suit 

Il § 3. Les disposi tions du présent article sont 
applicables au candidat sous-o cier auxiliaire dont 
l!engagement a été rési é pour inaptitude physiq_ue ou 
q_ui a été réfo u .. 

Le Conseil d1Etat propose de rédiger l'article 
14, î 0, de la manière suivante, qui ne modifie rien à 
sa po r t é e : 

1'1° stil nia satisfait 8. l'épreuve linguistique prévue 
pour la promotion au grade de sergent de ca~rière". 

~l:ti_cle 1 5_.~ 

Le Cpnseil d'Etat propose de rédiger l'article 
15 comme suit : 

.... /, .... 
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IIÄrtLcl_EL_'l 5 ~_::. 
Le nombre de sous-offi ers auxi Li.a i.r-ea 

CJ.ui peuvent être alliais dans les cadres actifs est 
déterriliné par le Ministre de la Défense nationale", 

Article 16. _.,.__"""""_--- 

Comme les lois sur los pensions militaires 
coordonnées par l'arrêté royal du 11 août 1923 ne 
sont pas applicahlos aux sous-officiers auxiliaires, 
il y a lieu9 pour qu'aucun doute ne subsiste, de 
prévoir que le temps passé comme candidat sous-officier 
auxiliaire et cormne sous-officier auxiliaire est 
compté COE1Ille service effectif pour le calcul de la 
pension d'ancienneté d I un SOUS-Q cier des cadres 
actifs, ancien sous-officier auxiliaire. 

Le Conseil d'Etat propose en ccn so uence 
de compléter l'article 16 par la disposition suivante 

ilLe temps passé au s e rv i c e actif comme candi­ 
dat sous-officier amciliaire et comme sous-officier 
auxiliaire est compté COmIile service effectif pour le 
calcul de la pension d'ancienneté du sous-officier de 
carrière1!. 

Le Oonseil d'Etat propose de rédiger llarticle 
17 de la nanière suivante : 

• If .. / •• Il . 
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Le sous-o cier auxiliaire qui n t cs t pas a dm I,s 
dans le cadre des sous-o~ ciers de carrière de la force 

aérienne, est versé; à llissue du terme de service actif 

e cctué co~ae sous-officier auxiliaire, dans le cadre 

des sous-o ciers de réserve du personnel navigant 

de la force aérienne avec son grade et son ancienneté". 

Le § 3 de Ifarticle 18 devrait être rédigé 

comme suit: 

ll§ J. Le tem.ps de service actif,déterminé 

conformément au § 29 compte dans supputntion des 

services nécessaires pour la détermination du montant 

du pécule vu aux articles 10 et 1111• 

En instituant "Le pécule d.e dé pa r-t ", les 

articles 10 à 12 du projet constituent des dispositions 

dont l'application grèvera le budget. Le projet doit, 

dès lors, par' application do l'arrêté du Régent du 

15 décembre 1948, êtro con tr-cs Lgné pa r le Ministre 

dés Finances. 
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fregelijkertijc1 om een spoedadvies verzocht 
over het onderhavige ontwerp en over het ontwerp betref- 
fende de hulpofficieren van de Luch t.nach't , is het 
de Raad van State binnen de korte tijd waarover hij be­ 
schikte, niet mogelijk geweest het ontwerp aan een volle­ 
dig onderzoek te onderwerpen. Hij ka n alleen enige algemene ( 
merkingen naar voren brengep., voorts de aandacht vesti­ 

gen op wat in elk der artikelen afwijkt van de bestaande 
wetgeving, en er op wijzen dat enige dingen vergeten zijn, 
hetgeen in de toekomst aanleiding zou kunnen zijn tot 
moeili.jkheden. 

+ 

+ + 

Algemene oT-lmerkingen. 

Het ontwerp zou veel duidelijker zijn indien 
het in hoofdstukken werd ingedeeld, volgens dit scherra : 

Artikel 1 .... 

Hoofdstuk I. - Candidaat-hulponderofficieren 
Artikelen 3, 4 en 5. 

- Hulponderofficieren. 
Artikelen 6, 2, 7 tot 9. 

- Vertrekgeld en overlevingspensioen. 
Artikelen 11 tot 13. 

- Overgang naar het actief kader en naar 
het reservekader •. 
Artikelen 14 tot 17. 

- Slot- en overgangsbepalingen. 
Artikelen 18 en 19. 

Hoofdstuk II. 

Hoofdstuk III. 

Hoofdstuk IV. 

Hoofdstuk V. 

+ 
+ + 

••• /. 't!. 
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Bi,i zondere opmerkingen. 

Artikel 1. 

Doel van het ontwerp is, het vliegend perso­ 
neel van de luch trracht te begiftigen met een kader van 
hulponderofficieren. 

In artikel l moet der:bal ve worden gezegd dat 
een zodanig lœ.rler wordt opgericht. 

De Raad van sta te stelt voor, artike l l te 
lezen als volgt : 

"Artike :J:....;L..:. 

Onder het vliegend personeel van de luchtrracht 
wordt een kader van hulponderofficieren, piloten of na­ 
vigators ingesteld!!. 

Artikel 2. 

Artikel 2 is toepasselijk op de hulponderof­ 
ficieren en niet op de candidaa t-hulponderoffioieren. 
Het moet dus worden opgenomen na artikel 6, waarnaar het 
verwijst. 

Artikel 3. 

Wanneer het orrtwer'p in artikel 3, 3°1 bepaalt 
da t niemand als carid.i daa t-hulponderoffioier bij de luoht­ 
rra ch t IDfl.g wor-d en aanvaard Il indien hij er zich niet toe 
verbonden he eft in actieve dienst te blijven durende 
een periode die ~ •• fl, bedoelt het dienstverbintenis 

/, ~ . .. ,,' -/ ' .. ' . 
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of de n.i.euwe dienstverbintenis ,. door de militair aange- 
gaan bij toepassing van hoofdstuk VIII van dienst- 
pliohtwet van 15 juni 1951. 

il.rtikel 9 van het ontwerp cnd er s te Lf dat deze 
wet van toepassing is op deze dienstverbintenis • 

Duidelijkheidshalve stelt de Raad van state 
voor, de tekst onder 30 als volgt te lezen : 

"30 indien hij de verbintenis of nieuwe verbintenis bij 
toepassing van de dienstplichtwet niet heeft aange­ 
gaan, te dienen gedurende e e n periode die niet kor .. 
tcr mag zijn dan een door de Koning bepaald aantal 
jaren, en twaalf jaren niet ma,g te boven gaa n'! , 

Volgende tekst voor het 40 van dit artikel 
zou aan de bedoelingen van de Regering tegemoetkomen 

Il 40 indien hij geen verklaring heeft ondertekend, naar 
luid waa r va n hij, bij de afloop van de onder 3 0 be­ 
doelde pori0de, in hot kader der reserveonderoffioie­ 
ren van het vliegend personeel der Luc ht.na crrt zal 
dienen tot de bij de dienstpliohtwet opgelegde mili­ 
taire verpliohtingen een einde ne rœn'", 

ArtikelS. 

ArtikelSvan het ontwerp bepaalt onder welke 
voorwaarden de c1ienstveTbintenis van de oandidaat -hulp­ 
onderoffioier kan worden verbroken. In z over wijkt het af 
van de re l ne sTgele in ar t.Lke L 79 van de dienstplioht ... 
wet van 15 j un i. 1951, waarbij de bevoegdheid tot het ~m"st­ 
stellen der voorwaarden van zodanige verbrekingen aan de 
Koning wordt opgedragen. 

I .•.• • J , , •• 



Ligt 
dit lijkt wel het 

in do be ing van de Regerj_Dg, en 
val te z ij n , aan de verbreking van de 

nieuwe dienstverbintenis dezelfde voorwaarden te verbin­ 
den als aan de verbreking van de dienstverbintenis, dan 
moet artikel 5 zo worden jzigd dat het met deze 
hypothese rekening houdt. 

Artikel 6. 

In artike I 3 bepaalthet ontwerp dat me n , om 
als candidaa t-hulponderofficier te worden aanvaard, aan 
bepaalde door de wet gestelde vereisten en ook aan eisen 
fI die de Koning kan b epa Le n" moet voldoen. 

Artikel 14, nel. te hebben gezegd aan welke voor­ 
waarden de hulponderof'ficier moet voldoen om in het ac­ 
tieve kader opgenomen te kunnen wor de n, bepaalt dat de 
Koning nog a nd er:e '1'- orwaarclen daaraan n toevoegen. 

Artikel 6 van het ontwerp daarentegen stelt de. 
voorwaarden die moeten vervuld worden om tot hulp-onder­ 
oJficier benoemd te kunnen worden; dit artikel zegt niet 
dat de Koning andere eisen mg stellen dan die welke 
het artikel zelf opsomt. 

Artikel 6 verleent de ca nd idaa t hulponderoffi­ 
cier dus een reoht op bevordering tot onderofficier in- 
dien hij aan de aldaar ges eisen v o Lô oe.t , Daarom 
stelt de Raad van State voor, dit artikel als volgt te 
lezen 

/ 
.e •. '/ , •• 0: 
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Tot hulp erofI'îcîerworc1t benoemd, de candidaat 

die aan de volgende vereisten voldoet : 

1° volle 19 jaar oud zijn; 

2° candidaat hulponderofficier zijn; 
3° voldaan hebben aan de vakprlJef, onder de door de Koning 

gestelde voorwaarden!!. 

Artike17. 

Krachtens artikel 118 van de Grondwet wordt 
de bevordering van de militairen geregeld bij de wet. 

Is ondanks deze grondwetsbepaling het statuut 
der onderofficieren van het leger, gedurnede lange tijd 
door de Koning en de Minister van Landsverdediging gere­ 
geld, dan moet toch worden opgemerkt dat de wet van 27 
,Juli 1934 in het stai71nlt der beroepsonderofficieren 

heeft voorzien. 

De Haad van sta te is van me ning dathet beter 
me-t; het vo cr s chr t f t van de ondwet zou stroken , althans 
in artikel 7 de algemene beginselen op te geven, die ter 
zake van de bevorder:Lng der hulponderofficieren zullen 
gelden. 

A:rtikel 8. 

Om de redenen die in verband met artikel 5 van 
het ontwerp zijn uiteengezet, zou artikel 8 ook moe n 
rekening houden met het geval, dat nieuwe dienstverbinte­ 
nis wordt verbroken. 

. .. / .. , 
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Artikel 8. 

Warinc e r- hot orrtvzc r-p geen voorzieningen t::'eft 
in va rb:'._nd me t de go volb'on V2n do ve r br-ck'i ng dor dio ns t­ 
verbintenis om t«chtrodon of wagons morale ongaschikt~ 
heid, ton é1~nzion van de litioverplichtingen, badooIt 
hot ontwarp niat, af te jkon vun artikel 83 van de 
dionstplichtwet VRn 15 Juni 1951. 

Hot wil or ~ crentogon van afwijken WQnneer 
de verbreking uitg2sproken wordt wegens boroepsonbe­ 
kw anhe i d of wc goris Li.chamc Li j ko ongeschiktheid. 

vVanneer he t ontwerp eekt van verbreking 
wot;ol1s Li.chumo Lá j kc ongeschiktheid, kan s l e cht s gedacht 
zijn aan lichamelijke ongeschiktheid voor de vliogende 
dienst alleen, dE'.é:':C c.lgehelo onCGschiktheid elke n111i­ 
taire verplichting doet vervallen. 

De Raad van State st It voor dit artikel 
volgendo lezi voor : 

In afwijking ven de wetgeving op de dienst­ 
:plicht wordt, indien de dienstverointonis van de carr­ 
di claet-hulponde:coffi cial' of van de hulponcleroffi cier is 
verbroken wegens li lijke ongeschiktheid voor de 
vlie {;3nda di enst 8,110 en of Yvegens be roepsonbekwaamhei d , 
de duur ven do diell8t dia hij heeft vOlbraoht, afge­ 
trokken v~n dG dienstplichtterhlijn, dia de belanghebben­ 
de vi?:cplicht is te volbrengen", 

' ... / ., ., . 
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ArtikJlen 10 eTI 11. 

Deze artikolen verlenen 82n de hulponderof­ 
ficieren die de dienst verlaten na Gen bepaald aantal 
jaren dionst te hebben verricht en aan de onderofficieren 
en candidaat-onderofficieren die de dienst verlaten 
ingevolge ongeval of beroepsziekte, een lIvertrekgeld" 
waar-van ze het be dre,g vaststellen. 

In de opvatting van de Reg(:Jring komt de hulp·, 
onderofficier niet in' aanmerking voor de bepalingen 
betreffende het ancienniteitspensioen. De Raad van State 
is van oordeel~ dat dit met zoveol woorden moet worden 
gezegd. Da~rom st~lt hij voor, VÓÓr artikel 10~ een als 
volgt luidend artikel in te voegen : 

"Artikel 10.- 

De vvct2~eving op de mili to,ire ancienni tei ts­ 
pensioenen is op de hulponderofficieren niet van toe- 
pa,ssingIl • 

Om voor dit vertrekgeld in aanmerking te komen, 
moeten do mili tairon waar-van apr-ake in artikel Î 1? een 
vergoodin~spensioen uit hoofJe van he elfde 8chado 
toebrengend feit genieton. Aangezien het hior gunt om 
een afwijki van hot forfai té'ür karakter, d2.t artikel 
1, vi l'de lid, van de bij beslui t van de Regent van 5 
October 1948 gecoördineerde wetten op de vergoedings­ 
pensioenen aan zodanig pensioen hecht, stelt de Raad 

••. ,I .• '_, 
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van State vo or-, Qit in § Î van artikel 14 uá t óruklce Lr j k 
te ze • Hij beveelt aell deze eerste paragraaf te 
lezen als volgt : 

"§ 1. Een vortrekgeld wordt onder de hierna 
bep:':"èLlde vo oz-wa.rr t00gclœnd aan de hulponderofficier 
wiens dierstverbintenis wogens lichamelijke ongeschiktheid 
werd verbrokun, of die op reform werd gesteld 

1° de lichamelijke ongeschiktheid moet het gevolg zijn, 
hetzij van een ongeval dat zich in bevolen en regel­ 
matig uitgevoerde vlio~dienst heuft voorg8daan, het­ 
zij van eon beroepsziekte w~arvan do oorzaak of de 
verergering aan de vliegdienst is te wijten; 

2° de belanghebbende Doet een vergoedingspensioen uit 
hoofde v"n hetzelfde schade toebrent;end feit hebben 
verk:C'egen" • 

§ 3 zou boter luiden als volgt: 

pass 
n§ 3. Het bepc!.,::lde in di t artikel is van too­ 

op de candidnat--hulpollderofficier, wiens dienst- 
verbintenis wegens lichamelijke ongeschiktheid werd ver­ 
broken of die op reform werd gesteld~ 
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Voor,.artikel 14,1°, stelt de Raad van State 
volgende tekst voor, die de strekking er van onverkort 
laat: 

1110 LndLe n hij niet geslaagd is voor he t taalexamen af 
te le gGên vo or bevorderil'..f; tot de graad van beroep s­ 
sergeant". 

Artikel 15. 

De Raad van State stelt voor artikel 15 te lezen 
als volgt : 

"A r t ake L 15.- --------- '''-- 

De j\[inister V2n Landsverdedicing bepaalt, hoeveel 
hulponderoffi.ieren tot het aatieve kader kunnen worden 
toegela tenl! • 

. Artikel 16. 

Da a.r- de bij koninklijk besluit van 11 Augustus 1923 
gecoôrdineerde wetten betreffende de militaire pensioenen 
niet op de hulponclerofficieren toepasE3elijk zijn, is het 
nodig alle onz eke rho Ld uit te sluiten door voor te schrij­ 
ven datals cand Ldaa t-hulponc1erofficier en als hulpon­ 
deroffici.er doorgebrachte tijd als werkelijke dienst wordt 
aangemerkt voor de berekening van het ancienniteitspen­ 
sioen van een on.Ier or r i.c ie r in het actieve kader, die ge­ 
wezen hulponderofficiBr is. 

. .. / "" .. 



TB. 

De Raad van Sta te stelt daarom voor artikel 16 

met volgende b epa Lf.ng aan te vullen 

HDe tijd, in actieve dienst doorgebracht als 
candidaat-hulponderofficier en als hulponderofficier, 
tel t als werkelijke dienst mede voor de berekening van 
het ancienni te i tspensioen van de beroepsonderofficier" • 

Artike l ]-7 • 

De Raad van State steltvoor, artikel 17 als 
volgt te lezen : 

"Artikel 17.- 

De hulponderofficier die niet tot het kader van 
de beroepsonderofficieren \~n de luchtmacht is toegela­ 
ten, wordt, bi.j het e Lnd e van de actieve diensttijd als 
hulponderofficier , ingedeeld bi;j het kader van de r'e s er= 
veonderofficieren van het vliegend personeel der luoht­ 
na ch t met zijn e;raad en zijn a nc Lenná te i t!", 

Artikel 18. 

Paragraaf 3 van artikel 18 ware als volgt te le- 
zen 

Il § 3. - De actieve diensttijd bepaald overeenkomstig § 2 
telt mede bij de berekening van de diensten die nodig 
zijn voor het vaststellen van het vertrekgeld waarvan 
sprake in de artikele n 10 en 11.''. 

. .. / .. ' · 



TB. - 2~? '" 1:.4824/2• 

l'lîedeonc1ertekening. 

De artikelen 10 tot 12 van het ontwerp, die een 
vertrekgeld invoeren; zijn b epa I Lng en waarvan de toe­ 
passing de begroting zal bezwaren. Het ontwerp moet 
derhalve bij toepassing van het besluit van de Regent 
van 15 December 1948 mede door de Minister van Finan­ 
ci~n worden ondertekend. 
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La chambre était com-oosGc de JO De lcame r yves scme ngc st c Ld ui t 

Messieurs 
de Heren 

conseiller d'~tat, 
raadsheer van State, 

président 
voorzitter 

J. COYETTE, 
G • VAN :aUlü!EN? 

conseillers d!TItat~ 
raadsheren van state, 

G. PIQU:8T9 greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entra la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
10 contrôle de Il. L::jPAG:C. Lo ra-o~ 
port a été présenté -oar II. HEl II cm , 
substitut. 

ovcz-cens+emmi ng tussen de 
Franse en do Nederlandso tekst 
werd nUGc5ien onder toezicht van 
do H. JJ:CPAGE. Het verslag werd 
uitgebracht door de H. Rm1ION, 
substi truu t . 

LE GREFPIEH DE L7:'\ 
b nr:; VOORZIT~rER, 

( s ) G. PI QUE'r . (s) F. LEPAGE. 


